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SÉA!'4CE DU 10 FÉVJUEK l859. 

Crédit de 2,000,000 de francs, pour l'amélioration de la voh·ie vicinale 
et ile l'hygiène publique (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAi\ !Il. Et11u:s·r VAt'iDENPEEHl-:000,ll. 

~hSSIEURS' 

Le Gouvernement a soumis à la Chambre, en séance <lu 22 décembre 18:58, 
un projet de loi tendant à ouvm, au Département de l'Iotérieur , un crédit de 
2,000,000 de francs, pou1· l'amélioration de la voirie vicinale et de l'hygiène pu­ 
blique. 

Durant la dernière session, des crédits ayant le même but avaient été proposés 
il la Lét5islature (3), el celle demande avait reçu un accueil favorable , dans les 
sections cl par lu section centrale r'}. 

Cette fois encore, taules les sections ont adopté, en principe 1 le projet de loi 
présenté; toutefois, quelques observations de détail ont été produites. 

La lro section adopte, sans observation et à l'unanimité. 
La 2me section demande la division du crédit entre la voirie vicinale et l'hy­ 

gièoe publique, d'après des chiffres à déterminer ultérieurement, lorsque le 
Gouvernement aura fourni à la section centrale les rcnseiguernents nécessaires. 
Elle adopte le projet par 4 voix; l membre s'abstient. 

--------· ----·---····. 

(1) Projet <le loi, n° 47. 
(2) La section centrale, présidée par M. V,mnAEGEN, était composée de mt ~i,; CuF.NW~&s, 

CorPIETERs 1T W uur;r, S.w,rnr, Ernest YANDENPEEnEBOO)I, LAtiBR'i et o~ PAUi.. 

(~) Session de 181'17-1808, Projet <le lui, n° 208, §§ 18 et H). 
('1) Session <le 1807-1808, Rapport <le la section centrale, n° 25ï, pp. ~O et 30. - 
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La 3me section émet le vœu que le Gouvernernent exige un contrôle, beau­ 
coup plus sévère que par le passé, des subsides qui sont accordés aux com­ 
munes pour l'amélioration de l'hygiène publique. Elle adopte le projet à 
l'unanimité. 

La 4m0 section charge son rappo1·1eu1· de présenter, en section centrnle , les 
observations suivantes : 

1° Les sommes allouées pour assainissement ne doivent avoir pour objel 
que des travaux améliorant l'hygiène publique; le Gouvernement ne doit rien 
allouer sur ce crédit pour des projets ayant pour but unique des embellisse­ 
ments; 
2° li fout éviter de foire des travaux de voirie parallèles à de grandes routes 

pavées ou à des chemins de fer; 
3° Par eœoeption, il faudrait ne pas eXÎffH' le tiers de la dépense de la part de 

communes totalement dépourvues de ressources. 
Du reste 1 la section adopte à l'unanimité. 
La ;5mu section désire que le Gouvernement s'explique sur la manière dont le 

crédit sera réparti: suivra-t-on la marche adoptée pour la répartition du crédit 
ordinaire destiné à la voirie vicinale? 

La section insiste sur la nécessité de venir, exceptionnellement, en aide aux 
communes les plus pauvres pé11• une large part aux subsides. 

Elle adopte à l'unanimité. 
La 5mc section émet les vœux suivants: 
1° Que , dans la répartition des subsides, le Gouvernement ait surtout érrard 

aux besoins des localités qui, par suite de la pénurie de leurs ressources, ont 
peu ou point profité des subsides ordinaires , el spécialement de celles qui , 
s'étant imposé des sacrifices très-lourds, n'ont pu achever des travaux com­ 
mencés ; 

2° Que la part du subside relative à l'hygiène soit, avant tout, appliquée aux 
travaux indiqués dans les§§ 1 cl 2, consacrés à l'énonciation des divers travaux 
d'arnélioratiou (1) ; 

3° Que le Gouvernement rende compte de l'emploi des crédits demandés. 
Elle adopte à l'unanimité. 

RÉSOLUTIONS DE LA SECTION CENTRALE. 

Sur la proposition d'un membre, la section centrale en ange le Gouvernement 
{1 11e foire usage du crédit poLtr assainissement que pour des travaux se ratta­ 
chant uniquement à l'hygiène publique; les -pr•ojets n'ayant d'autre but que 
des embellissements ne doivent avoir aucune part à la répartition. 

Ln section centrale estime aussi que, exceptionnellement '. il faut exiuc1· une 
moindre intervention de la part des communes dénuées de ressources el jus­ 
qu'ici exclues de la participation aux crédits ordinaires. 

(1) Pnge 3 de l'Exposé des motifs, n° ,jj, 



;~ [ N° BO,] 

Quelques renseiguemeuts nyaut été demandés ù M. le ~I inistre de l'i ntérie ur. 
la section centrale n reçu la réponse suivante : 

C( ~)Ol\'SJEUR LI:: P.!IBSIDf.l\7' ', 

,, En réponse à votre lettre du 28 janvier dernier 1 j'ai l'honneur de vous 
>• adresser le tableau de répartition entre tes proviuces , des subsides accordés 
>> sur les crédits extraordinaires, pour la voirie vicinale .anciens crédits) 1,1,\. 

)> La section centrale, chargée de l'examen du projet de loi du crédit extraor­ 
>) <linaire de deux millions, désire ccnnnltre , en outre . sur quel. pied se fera 
>) la répartition de ce crédit, entre les provinces, pour ta part afférente ù la voirie 
n vicinale. 

>) Les principes qui cliritprnL le Dcpartcrncnt de l'Intérieur dans la répartiticn , 
1> entre les provinces des crédits qui sont affectés annuellement à l'amélioration 
» des chemins vicinaux. ont été ù diverses reprises exposés ù !a Chambre [;l 

» notamment clans 11n rapport . déposé en séance du 16 novembre lB;S3 (Doc. 
n Ch .. , n° 79), 

>) Ce rapport, dans lequel sont examiné les divers systèmes de répartition 
» qui avaient été préconisés à la Chambre dos Représentants 1 démontre l'irn­ 
>> possibilité d'établir- en cette matière des l'èg!es absolues, sans s'exposer ii 
" dévier <les principes de justice distributive qui doivent présider· à l'emploi 
,, des crédits alloués pour subsides en faveur de ln voirie vicinale. 

" En s'abstennnt , dit le rapport) de tracer des règles absolues et invariables , 
>> l'administration a voulu se réserver la faculté de porter les secours du trésor 
)) là où ils sont le plus nécessaires, sans tenir compte du chiffre plus ou moins 
>> élevé des dépenses faites par les communes. Elle a pensé que, pour donner 
>> aux subsides une application véritablement utile, il ne fallait pas qu'ils 
>> fussent le partage exclusif des communes les plus riches, mais qu'il importait 
» d'y faire part iciper, autant que possible) toutes les localités dans ln juste 
,, mesure de leur situation et de leurs besoins. 

» Or, pom atteindre ce but: il faut avoir égard. pour les provinces de même 
1, que pour les cominunes , non-seulement nu montant des ressources dont 
)) elles peuvent disposer , mais aussi aux sacrifices que la réalisation de ces 
» ressources leur impose..à raison de leur situation financière respective. Ainsi, 
n dès qu'il es~ constaté que, poul' l'exécution d'un travail utile, les cornmunes 
11 intéressées el la province accordent le concours que lem situation financière 
>> comporte, l'intervention de l'Etat se trouve justifiée) el elle se produit dans 
n une proportion dautunt plus élevée, que !es ressources locales et provinciale-, 
)) sont plus restreintes. 

>) C'est la marche que suit le Départeruent de l'lriLél'icm pour lil répar+itiou 
,i du crédit ordiuairc des chemins v iciuaux , c·est aussi celle qu'il se pl'opo~e 
n d'adopter pour la disu-ibution du crédit qui est actuellement demandé. 

,, Dans la plup;u·t deA provinces , des travaux importants sont en cours d'exé- 
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» cution cl ne se poursuivent qu'avec une lenteur préjudiciable ,\ tous les iuté­ 
>> rêts , à cause de l'insuffisance des subsides que le Gouvernement est à même 
,, d'y affecter; d'autres sont ajournés pa1· la même cause. 

,, Le crédit demandé est spécialement destiné n hâter l'achèvement des uns 
" et à faciliter la prochaine exécution des autres 

» Le Gouvernement s'attachera a faire participer toutes les provinces dans 
,, une proportion équitable au partn13e <les subsides ; mais il ne sera en mesure 
» d'arrêter la répartition de ceux-ci qu'après avoir complété l'instruction des 
» nombreux projets auxquels le crédit pomra être utilement appliqué. 

,, Il est désirable que ln Légi-lature lui laisse i'a cet. égard une entière liberté 
J) d'appréciation. Le passé répond de l'avenir. L'intérêt public a été el sera 
» toujours le seul guide de l'administrauon. On a pu ne point nppl'ouver les 
>1 principes qui la dirigent I mais jamais l'application de ces principes n'a donné 
1r lieu i1 des critiques ni nusem des Chnmbres , ni de la part des administra­ 
u lions provinciales. 

>1 J'aime à croire) Monsieur le Président, que ces explications répondent au 
» désir que vous m'avez exprimé par votre lettre du 2B janvier .. au nom de la 
)) section centrale chargée de l'examen du projet de loi ouvrant nu Département 
li de l'Intérieur un crédit de deux millions, pour l'amélioration <le la voirie vici­ 
» nule cl de l'hy1Jiè11c publique. 

» Je vous prie d'élflrécr, etc. 

)) CH. ROGIER. .,, 

Celle réponse a paru i à la section cent raie 1 satisfaire aux vœux exprimés 
par quelques sections 1 et rendre moins nécessaire la division du crédit. pro­ 
posée par la 2rnc section. Il doit ètre entendu que, dans les limites du possible, 
le Gouveruernent cherchera n établir une équitable répartition entre les pro­ 
vinces et les communes, en tenant compte de leurs ressources. de leurs be­ 
soins cl des sacrifices qu'elles s'imposent. 

En présence des précédents législatifs~ la section centrale e~l1n1e qu'il n'est 
point nécessaire d'insister sur l'utilité des crédits demandés. Toutefois. elle 
croit pouvoir renouveler, à propos des travaux d'hygiène, l'observation sui­ 
vante, produite au rnpport . présenté durant la dernière session ('). 

« Plusieurs de ces travaux pourraient 1 parfois 1 tourne: aussi au profil de 
» l'ngrictillure. Peut-être ~ par certaines dispositions 1 parviendrait-on i1 con­ 
,, struire des égoùts qui pussent sc déverser dans des réservoirs , où l'on recueil­ 
,, lerait , pour les utiliser, toutes les déjections fcrtilisautes , aujourd'hui 
,, malheureusement perdues, qui proviennent des grnncles n{Jglomél'ations 
,, dhabitnms. La section centrale n'hésite pas 11 recommander ce dernier point 
» de me de ln question à la sollicitude du Gouvernement el des administra- 

(1) N" -l;ii dr ln smion t 8~,; -18:i~, p. ~O. 
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,, lions locales. Faire un instrument de reproduction de ce qui est une cause 
)> d'insalubrité, serait un double progrès! ,, 

La section centrale adopte , à l'unanimité, le projet de loi, tel qu'il est pré­ 
senté par le Gouvernement. 

Le Rapporteur, Le P,résùlent, 

E. VANDENPEEREUOO~. VERHAEGEN. 



ANNEXE. 

Ê1'.4. T de répartiuor: entre les provinces, des subsides qui ont été alloués pour l'améliomtion de la voirie vicinale 
sm· des crédits extraordinaires, depuis {845. 
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Cl\!OIT Clll!OIT CJIÈl}IT CRl!OIT CI\J\OIT CRÊOIT Cl\lillll' CRBDIT 

TOTAL 
do de do de de do do do 

PllOVJNCES. ':il millions de fr. 1,lS00,000 frAnc,. 500,000 frnncs !t n,illions da Cr. l millio□ de fr. ♦!l0,000 frnncs. 100,000 francs. t,:S00,000 francs. ••••• 
- - - - - - - - 

PI\OVIJICII. 
(Lol du " Hpl. (11.'1.) (Lol du iOd<ic. 1$16.) fl.~I du~ dé<.1117.) (1.ol Ju IS arrll 1343.) (Lol du ISJnlo 11111.J (Lol dn, [utu 1850.) (Lol du T1 maN IM"t.) (Lol du IIO d~. IMII.) 

1 

An,ars . 311400 . . • 400 " 10,000 . 10,000 . • 621025 n 11:51825 • 
Brabaot. 10,000 " 600 • 30,700 • 06/iJO 81 :55,255 . :i0,009 50 • 1041810 • ü33,191 31 

Flandre eccidentale , 1,11444 . 45,000 . 213-fO . 71,882 " 8315\M . ·151391 ,, • 11311<iS • ~ï5,914 • 
- orientale 42,033 . 33,:500 • 20,085 . 1 S5,008 • 40/eï2 • 82,997 ee " 110,0..u . S641859 66 

Hainaut. 25,388 & !S,720 • 30,000 . 02,555 . 26,407 . 14,080 . " Si,989 . :'182,129 . 
Liëge . 143,084 62 01,085 . . 61,7!54 . 1,000 • 81,4.65 " • 85,2ï7 . 463,665 02 

Limhourr, . 47,017 . 15,012 . . S0,591> • 30,755 • 26,434. . • 60,936 " 212,247 • 
Luxembourg . 80,520 . 13,500 . n 65,030 . 15,527 . • 100,000 • 71,161 . 341,558 • 
l'iamur. . 43,160 . 51,600 . • ts,187 • 6,045 n 4,850 . • 84,725 • 184,5(6 • 

- 

Torar, . fr. 44-f,846 62 236,51G n 85,·125 n 464,705 81 267,555 • 294,817 16 100,000 • 780,150 ., 2,671,695 5g 


